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Avis n° 279 du 28 janvier 2026 relatif à l’article 10 du projet de loi modifiant la loi du 22 décembre 2009 instau-

rant une règlementation relative à l’interdiction de fumer dans certains lieux et à la protection de la population 

contre la fumée du tabac (D295). 

 

I. CONTEXTE DU PROJET DE LOI SOUMIS POUR AVIS  

 

 

Le projet de loi soumis pour avis 

 

Par lettre du 6 novembre 2025, adressée au Président du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au 

Travail (ci-après nommé « Conseil Supérieur »), le Ministre de l’Emploi a sollicité l'avis du Conseil Supérieur 

sur un projet de loi visant à modifier la loi du 22 décembre 2009 instaurant une réglementation relative à l’inter-

diction de fumer dans certains lieux et à la protection de la population contra la fumée du tabac. 

 

Actuellement, l’article 14 de la loi du 22 décembre 2009 prévoit la possibilité de prévoir un fumoir dans l’entre-

prise, après avis préalable du comité pour la prévention et la protection au travail ou, à défaut, la délégation 

syndicale, ou, à défaut, les travailleurs eux-mêmes dans le cadre de la participation directe. Le règlement d’accès 

à ce fumoir pendant les heures de travail est également fixé après concertation sociale au sein de l’entreprise. 

 

 

L’article 10 du projet de loi susmentionné vise à supprimer cette possibilité de prévoir un fumoir au sein de 

l’entreprise. 

 

Ce projet de loi s’inscrit dans la mise en conformité avec l’article 8 de la Convention-cadre de l’Organisation 

mondiale de la santé (OMS) pour la lutte antitabac, qui milite en faveur de lieux et d’environnements 100% sans 

fumée du tabac. 

 

 

Traitement de l’article 10 du projet de loi au sein du Conseil Supérieur et de ses organes  

 

La demande d’avis comprend les documents suivants :  

• la lettre du 6 novembre 2025 du Ministre de l’Emploi, David Clarinval, reçu le 9 décembre 2025, invitant le 

Conseil Supérieur à formuler son avis ; 

• le projet de loi modifiant la loi du 22 décembre 2009 instaurant une règlementation relative à l'interdiction de 

fumer dans certains lieux et à la protection de la population contre la fumée du tabac ; 

• l’exposé des motifs accompagnant ce projet ; 

• l’avis n° 78.230/3 de la section de législation du Conseil d’état du 17 octobre 2025. 

 

La compétence du Conseil Supérieur pour émettre un avis concernant l’article 10 du projet de loi, est prévue à 

l’article 16 de la loi du 22 décembre 2009. Cet article prévoit plus précisément que les dispositions du chapitre 4 

(interdiction de fumer sur le lieu de travail) ne peuvent être modifiées qu’après obtention de l’avis du Conseil 

Supérieur. 

 

Le dossier a été discuté lors de plusieurs réunions du bureau exécutif (extraordinaire), notamment les 10 et 19 

décembre 2025 et les 6, 21 et 28 janvier 2026. Lors de la réunion du bureau exécutif du 19 décembre 2025, 

l’article 10 du projet de loi relatif à la suppression des locaux fumeurs au sein des entreprises a été présenté et 

son contexte a été exposé (PBW/PPT – D295 – BE1928), en particulier les arguments développés dans l’exposé 
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des motifs du projet de loi, à savoir : 

- que les fumoirs contribuent à la normalisation et à la facilitation du tabagisme, ce qui n’est pas conforme aux 

objectifs du Plan fédéral antitabac, tels que définis dans l’accord de gouvernement fédéral 2025-2029, visant 

la création d’une génération sans tabac à l’horizon 2040 ; 

 

- que les fumoirs présentent des effets nocifs, tant pour le personnel chargé de leur nettoyage, lequel est exposé 

à la fumée tertiaire, que pour les personnes se trouvant à proximité, en raison du risque de fuite de fumée 

secondaire et tertiaire ; 

 

- que la Belgique fait partie de la minorité des États membres  qui autorisent encore l’existence des fumeurs. 

 

Les membres du bureau exécutif ont, au cours du bureau exécutif extraordinaire du 21 janvier 2026, décidé de 

soumettre l’article 10 du projet de loi pour avis à la réunion plénière du Conseil Supérieur du 28 janvier 2026 

(PBW/PPT – D295 – 929). 

 

Le Conseil Supérieur a émis son avis le 28 janvier 2026. 

 

 

II.  AVIS DU CONSEIL SUPERIEUR DU 28 JANVIER 2026 

 

Le Conseil Supérieur a pris connaissance de la proposition visant à supprimer les fumoirs au sein des entreprises, 

telle que prévue à l’article 10 du projet de loi modifiant la loi du 22 décembre 2009 instaurant une réglementation 

générale relative aux lieux fermés accessibles au public et à la protection de la population contre la fumée du 

tabac, tenant compte du fait que la notion de « fumer » doit s’entendre comme le fait de fumer du tabac, des 

produits à base de tabac ou des produits similaires (p.e. vapoter). 

 

Le Conseil Supérieur est conscient des risques sanitaires du tabagisme actif et passif/tertiaire.  

 

Le Conseil Supérieur renvoie toutefois aux règles spécifiques, y compris l’objectif, prévues au chapitre 4 de la 

loi du 22 décembre 2009 en ce qui concerne la relation employeur - travailleur. 

 

À l'origine, ce chapitre faisait partie du code du bien-être au travail. Pour des raisons pragmatiques, ces disposi-

tions ont été intégrées en 2009 sans modification dans le chapitre 4 susmentionné. L'objectif de ces dispositions 

spécifiques du chapitre 4 est d'obliger l'employeur à veiller à ce que les travailleurs qui ne souhaitent pas fumer 

ne soient en aucune manière exposés à la fumée de tabac dans le cadre de leur travail. Il s'agit donc ici du droit 

d'un travailleur à un environnement de travail exempt de fumée de tabac. La possibilité pour un employeur de 

prévoir, par le biais d'une concertation sociale, un fumoir doit donc être comprise dans ce cadre. L'objectif prin-

cipal ne concerne donc pas la protection de la santé du travailleur fumeur. Cela s'inscrit également pleinement 

dans la philosophie de la législation sur le bien-être, selon laquelle l'employeur doit veiller à ce que les travailleurs 

(qui n'ont pas le libre choix de se rendre ou non sur leur lieu de travail) puissent travailler dans des conditions 

aussi sûres et saines que possible en prévenant ou en limitant l'exposition aux risques liés au travail. 

 

Le Conseil Supérieur estime que la suppression prévue dans ce projet de loi de la possibilité d'installer des fumoirs 

dans les entreprises va au-delà de cet objectif et peut avoir des effets indésirables sur le lieu de travail si la 

possibilité de fumer elle-même était restreinte. Le Conseil Supérieur émet alors un avis défavorable concer-

nant l’abrogation de l’article 14 de la loi du 22 décembre 2009 et souhaite formuler à ce sujet les observations 

et recommandations ci-après. 

 

Le Conseil Supérieur constate tout d’abord que le nombre d’entreprises disposant encore d’un fumoir est relati-

vement limité. Dans la majorité des entreprises, la politique en matière de tabagisme est aujourd’hui organisée 

au moyen de zones fumeurs situées à l’extérieur, souvent abritées des conditions climatiques, mais non totalement 

fermées. 

 



 

 

 

3   

Toutefois, le Conseil Supérieur estime nécessaire d’attirer l’attention sur certaines situations de travail spécifiques 

dans lesquelles l’instauration d’une interdiction générale des fumoirs pourrait entraîner des conséquences problé-

matiques. 

 

En effet, tous les travailleurs ne disposent pas de la possibilité de sortir pendant la journée de travail afin de fumer. 

Cela peut notamment s’expliquer par : 

 

• la taille ou le caractère fermé des bâtiments ; 

• le temps de déplacement important lié à la sortie et à la réintégration du lieu de travail ; 

• l’impossibilité de quitter le poste de travail pendant le temps de travail ; 

• l’existence de procédures strictes de sécurité ou d’hygiène lors de la sortie ou de l’entrée sur le lieu de travail 

(par exemple dans les établissements de soins ou dans les environnements de production de l’industrie ali-

mentaire). 

 

Dans ces contextes, des fumoirs sont parfois aménagés comme solution pragmatique, à la fois afin de canaliser 

le tabagisme dans un environnement contrôlé et afin de maintenir, en concertation avec le personnel, un équilibre 

dans la gestion du temps consacré aux pauses liées au tabagisme. 

 

Le Conseil Supérieur estime essentiel d’éviter que la suppression des fumoirs ne conduise à des effets secondaires 

indésirables, dans lesquelles des travailleurs seraient amenés à fumer dans des lieux où cela est interdit, avec des 

risques supplémentaires pour la sécurité et la santé. 

 

Le Conseil Supérieur souligne par ailleurs que la suppression éventuelle des fumoirs est susceptible de générer 

des tensions au sein du personnel et dans le cadre de la concertation sociale. À cet égard, le Conseil Supérieur 

considère comme inacceptable que, à la suite de l’abrogation de l’article 14 de la loi du 22 décembre 2009, le 

rôle du comité pour la prévention et la protection au travail (en application des règles de cascade) dans la prise 

de décision relative aux fumoirs disparaisse. 

 

La politique en matière de tabagisme en entreprise est traditionnellement élaborée en concertation avec le per-

sonnel, précisément afin d’éviter les tensions et une différence de traitement entre fumeurs et non-fumeurs. Dès 

lors, une interdiction légale uniforme, imposée sans marge de concertation spécifique au niveau de l’entreprise, 

n’est pas considérée par le Conseil Supérieur comme une approche appropriée. 

 

Le Conseil supérieur plaide dès lors expressément en faveur du maintien de la concertation sociale au niveau de 

l’entreprise en tant qu’instrument principal pour discuter de la suppression éventuelle des fumoirs. 

 

En outre, le Conseil Supérieur recommande de veiller à ce que, lors de la fixation des exigences techniques 

applicables aux fumoirs, aucune exigence disproportionnée ne soit imposée. 

 

L’essence de ce chapitre 4 doit rester que tous les travailleurs ont le droit de bénéficier de l’air sans fumée de 

tabac, dans tous les espaces où ils sont occupés et dans tous les espaces auxquels ils ont accès dans le cadre de 

leur travail. La meilleure façon d’y parvenir doit être discutée au sein même de l’entreprise, dans le cadre de la 

concertation sociale. 

 

Enfin, le Conseil Supérieur tient à rappeler qu’une telle concertation sociale constitue aussi le cadre approprié 

pour progresser par étapes, dans le respect du bien-être physique et mental de l’ensemble des travailleurs. Cette 

concertation doit être soutenue par : 

 

• des campagnes de sensibilisation ciblées ; 

• une offre renforcée et accessible d’accompagnement individuel au sevrage tabagique. 
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III. DECISION 

 

Transmettre l’avis au Ministre de l’Emploi. 
 


